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Présentation du forum 
 

Présentation du dossier 
 
 
Ce dossier contient une liste de textes ressources 
sur cette thématique : ouvrages de référence,  
articles d’Union Sociale, textes réglementaires, 
guides, communiqués et positionnements 
politiques… 
 
Il mentionne également les sources et les liens vers 
les sites Internet ou les numéros de fiches de notre 
base d’information. Pour obtenir le commentaire de 
notre réseau et le document en texte intégral 
(rubrique Base d’information / Faire une recherche 
= saisir le n° de fiche).  
 
Remarque : les informations de la base 
d’information peuvent être réservées aux adhérents 
de l’Uriopss ou de l’Uniopss. 
 
Dossier établi au 15 octobre 2007 par Martine 
Babéla, Uriopss Picardie. 

La question du financement solidaire de la dépendance 
développée par le Rapport de Madame Gisserot doit être 
élargie à tout le champ de la compensation des handicaps 
au-delà de la barrière de l’âge qui doit être considéré 
comme un nouveau risque social à la charge de la 
protection sociale. 
Quel dispositif promouvoir pour que le financement de ce 
nouveau risque soit à la fois universel, solidaire et 
contributif ? 
Comment par ailleurs garantir la mise à niveau des 
prestations (compensation et soins) servies tant à domicile 
qu’en établissement ? 
Enfin, quelle serait la gouvernance la mieux appropriée à la 
gestion de ce nouveau risque ? 
Tels sont les questions essentielles que ce forum devra 
explorer dans la perspective de l’échéance de 2010 fixée 
par la loi du 11 février 2005 relative à l’Egalité des droits et 
des chances, la participation, la citoyenneté des personnes 
handicapées, en matière d’abrogation de la barrière… 
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 Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité d es droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handi capées /  JO du 12 février 2005, 
Fiche n°34063. 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 
La loi pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées a été promulguée le 11 février 2005. Elle est parue au Journal officiel du 12 février 
après une procédure qui aura durée plus d'un an. 
 
Ce texte, qui a évolué de manière chaotique lors de discussion souvent âpres au Sénat et à 
l’Assemblée nationale, a été sensiblement amélioré lors des débats parlementaires même s’il 
ne répond pas à toutes nos attentes et soulève toujours des inquiétudes. La portée réelle de 
cette loi dépendra cependant très largement du contenu des nombreux textes d’application à 
venir. 
 
Cette loi, qui répond à l’une des trois priorités du quinquennat définies par le Président de la 
République, s’est fixée trois objectifs principaux : la mise en œuvre du droit à compensation ; 
l’organisation de la vie collective autour des principes de non discrimination et d’accessibilité 
pour permettre la participation de tous à la vie sociale, la simplification des démarches pour les 
personnes handicapées et la rénovation de l’organisation institutionnelle de la politique du 
handicap… 

 
 

 
 
 

 
 Vademecum de la prestation de compensation (version  2) / DGAS (Direction Générale 
de l’Action Sociale),  mars 2007 - Fiche n°40571. 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 

Ce document donne toutes les informations utiles sur l'accès à la prestation, les éléments de la 
prestation, les décisions de la CDA, le versement de la prestation, le droit d'option entre l'ACTP 
et la prestation de compensation. 

 

 Arrêté du 19 février 2007 modifiant l’arrêté du 28 décembre 2005 fixant les tarifs des 
éléments de la prestation de compensation mentionné s aux 2°, 3°, 4° et 5° de 
l’article L. 245-3 du code de l’action sociale et d es familles / JO du 2 mars 2007. 

 
 Arrêté du 19 février 2007 modifiant l'arrêté du 28 décembre 2005 fixant les montants 
maximaux attribuables au titre des éléments de la p restation de compensation / JO 
du 2 mars 2007- Fiche n° 40941. 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 

Prestation de compensation à domicile : 
- Réduction de l'aide humaine en cas d'hospitalisation ou de séjour en structure médico-sociale. 
Réduction et non interruption dans un premier temps pour permettre à la personne de gérer ses 
relations avec son auxiliaire de vie. 
 
- Montants de prestations de compensation pour les surcoûts de transport. Montant maximum : 
12000 euros. Critère : transport domicile - travail, domicile (ou résidence) établissement. 
Transport assuré par un tiers et ou pour effectuer un aller-retour supérieur à 50 km. 
 

La loi n° 2005-102 du 11 février 2005  

La prestation de compensation à domicile  
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 Décret n° 2006-1311 du 25 octobre 2006 modifiant di verses dispositions relatives à 
la prestation de compensation  / JO du 27 octobre 2006 - Fiche n° 39422. 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 

L'article D245-8 du code de l'action sociale et des familles prévoit que « la personne handicapée 
peut utiliser les sommes attribuées au titre de l'élément lié à un besoin d'aide humaine de la 
prestation de compensation pour salarier un membre de sa famille autre que son conjoint, son 
concubin ou la personne avec laquelle elle a conclu un pacte civil de solidarité ou autre qu'un 
obligé alimentaire du premier degré, à condition que ce dernier n'ait pas fait valoir ses droits à la 
retraite et qu'il ait cessé ou renoncé totalement ou partiellement à une activité professionnelle 
pour être employé par la personne handicapée ».  
 
Le présent décret le complète en stipulant que la personne handicapée peut utiliser ses sommes 
pour salarier les personnes mentionnées ci-dessus, à condition que « son état nécessite à la fois 
une aide totale pour la plupart des actes essentiels et une présence constante ou quasi constante 
due à un besoin de soins ou d'aide pour les gestes de la vie quotidienne. » 
 
Au titre de l'élément d'aide humaine, la notion de surveillance régulière sur une personne 
handicapée, prévue à l’annexe 2 - 5, concerne :  
 
« - soit les personnes qui s'exposent à un danger du fait d'une altération substantielle, durable ou 
définitive d'une ou plusieurs fonctions mentales, cognitives ou psychiques. 
 
- soit les personnes qui nécessitent à la fois une aide totale pour la plupart des actes essentiels et 
une présence constante ou quasi constante due à un besoin de soins ou d'aide pour les gestes 
de la vie quotidienne. Il n'est pas nécessaire que l'aide mentionnée dans cette définition concerne 
la totalité des actes essentiels ». On parle donc désormais d'une présence constante ou quasi 
constante pour un besoin de soins ou d'aide, et non plus de soins constants ou quasi constants. » 
 
L'article D245-3 prévoyait que « la limite d'âge maximale pour solliciter la prestation de 
compensation est fixée à soixante ans. Toutefois, les personnes dont le handicap répondait avant 
l'âge de soixante ans aux critères du I de l'article L. 245-1 du Code de l'Action Sociale et des 
Familles, peuvent solliciter la prestation jusqu'à soixante-cinq ans ». Désormais, et par ce présent 
décret, les personnes handicapées peuvent solliciter la prestation jusqu'à soixante-quinze ans. 

 
 

 Décret n° 2006-703 du 16 juin 2006 relatif aux étab lissements ou services d'aide par 
le travail et à la prestation de compensation et mo difiant le code de l'action sociale 
et des familles (partie réglementaire) et le code d e la sécurité sociale (deuxième 
partie, décret en Conseil d’Etat) /  JO du 17 juin 2006 – Fiche n° 38858. 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 

RELATIONS ENTRE LE TRAVAILLEUR HANDICAPE ET L'ESAT  

1. Public des ESAT 
Elargi, puisqu'il inclut désormais des personnes dont la capacité de travail est supérieure ou égale 
au tiers de la capacité normale, à condition que la CDAPH (commission des droits et de 
l'Autonomie de le la Personne Handicapée) motive et justifie l'orientation par leur besoin spécifique 
d'accompagnement médical, éducatif, social, psychologique.  

 
2. Réorientations de travailleurs en ESAT  
La direction de l'ESAT doit saisir la CDAPH Quand un travailleur handicapé suivi en ESAT vient à 
dépasser cette capacité du Tiers de la capacité normale. La CDAPH statuera sur l'opportunité de 
maintien dans la structure ou de réorientation vers le travail en milieu ordinaire, en fonction de 
l'accompagnement requis par cette personne. 
Plus généralement, le directeur de l'ESAT doit saisir la CDAPH de toute proposition de changement 
d'orientation. 
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3. La période d'essai : 6 mois, renouvelable 1 fois  prononcée par la CDAPH   
Attention ! : Tant le renouvellement, que l'interruption anticipée sont prononcées par la CDAPH.  
Cette procédure peut s'avérer très lourde et difficile, au vu des délais de traitement par les CDAPH 
(reproche déjà fait aux COTOREP). On ne peut que recommander aux établissements de solliciter 
automatiquement le renouvellement. Et d'anticiper la saisine de la commission si elles envisagent 
une interruption. La rémunération garantie est versée intégralement dés la conclusion du contrat 
d'aide et de soutien par le travail, soit dés le début de la collaboration.  

4. La mesure conservatoire 
Nature : Mesure disciplinaire de suspension. Dans l'attente d'une éventuelle ré-orientation. 
Durée initiale : 1 mois, renouvelable jusqu'à ce que la CDAPH se soit prononcée. 
Procédure : décision de la direction de l'ESAT. Saisine simultanée de la CDAPH.  
Rémunération garantie : maintenue. 
Droits du travailleur handicapé : peut défendre ses droits devant la CDAPH, en se faisant assister 
soit par un salarié, soit par un usager de l'ESAT. Ou par une personne dite qualifiée. 
Cas de recours à la mesure conservatoire : pour des situations sérieuses, quand le comportement 
de l'usager met gravement en danger sa santé, sa sécurité, la santé ou la sécurité des autres 
travailleurs handicapés ou des personnels, ou porte gravement atteinte aux biens de l'ESAT.  

5. Rémunération minimum garantie  
Montant : 55 à 110% du SMIC. 
Si travail à temps partiel : réduction prorata temporis. 
Salaire direct versé par l'ESAT au travailleur handicapé : au minimum 5% du SMIC. 
Aide au Poste versée à l'ESAT : inférieure ou égale à 50% du SMIC. Elle est égale à 50% du SMIC 
quand le salaire direct est compris entre 5 et 20% du SMIC. Puis est réduite de 0,5% pour chaque 
hausse de 1% du salaire direct quand il excède 20% du SMIC. 
Le bulletin de paie doit faire mention de la répartition aide au poste / salaire direct.  

6. Suspensions du contrat d'aide et soutien par le travail  
Cas de suspension énumérés dans le décret : arrêts maladie, congés payés, jours pour 
évènements familiaux (mariage, naissance ou adoption, décès d'un conjoint marié ou pacsé, ou 
d'un enfant, décès d'un parent ou beau-parent au premier degré, mariage d'un enfant. Congés 
formation.  
Arrêt maladie : la rémunération garantie est maintenue en totalité, avec subrogation.  
Questions relatives à l'application concrète : quid des jours de carence, et de l'organisation 
administrative de la subrogation. 
 
7. Convention d'objectifs et de moyens signée entre  l'Etat et l'ESAT . 
- Le rapport : chaque année, avant le 30 avril, l'ESAT doit adresser au DDAS un rapport sur sa 
politique en faveur des travailleurs handicapés, et notamment sur les efforts consentis pour la 
rémunération directe et la formation. Mais il comprendra également des informations relatives à la 
productivité du service, et l'évolution de la valeur ajoutée, car ces items sont intégrés dans la 
négociation de la convention.  
- La convention : est signée pour 3 ans, sur la base de ces rapports annuels. Elle peut être 
dénoncée chaque année.  
Elle fixe un taux d'augmentation du salaire direct, par l'aide au poste, qui est négociée de façon 
globale, au niveau de tout l'établissement, et non plus pour chaque travailleur handicapé.  
- Limite : cet objectif ne doit pas remettre en cause ni les investissements programmés, ni les 
missions et buts décrits dans le projet d'établissement.  
Aucune information à ce jour sur les échéances et les modalités de négociation de cette 
convention.  
 
8. Les cotisations  
Les ESAT ne sont pas assujettis à l'assurance chômage. 
L'Etat et l'ESAT assurent le versement des cotisations employeur respectivement sur la partie aide 
au poste et sur la partie salaire direct.  
 
9. La formation professionnelle  
Si l'ESAT consacre une partie de son budget à la formation professionnelle des travailleurs 
handicapés, une compensation forfaitaire est accordée à l'ESAT (financement : ministère chargé 
des handicapés + ministère chargé de la formation professionnelle). 
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10. Encouragement à la mutualisation des moyens ent re ESAT 
Les ESAT sont invités à gérer en commun les postes suivants : technico-commercial et appui aux 
travailleurs handicapés exerçant en milieu ordinaire. 

 
 Arrêté du 2 janvier 2006 modifiant l’arrêté du 28 d écembre 2005 fixant les tarifs de 
l’élément de la prestation de compensation mentionn é au 1° de l’article L. 245-3 du 
code de l’action sociale et des familles  / JO du 8 janvier 2006 - Fiche n° 36921.  

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 

Cet arrêté vient modifier le tarif lié au dédommagement d'un aidant familial. 
 

 Décret n° 2005-1776 du 30 décembre 2005 relatif à l a labellisation des centres 
d'éducation des chiens d'assistance et des centres d'éducation des chiens guides 
d'aveugle /  JO du 31 décembre 2005 – Fiche n°37771.  

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 
Le label est attribué pour une période de 1 à 5 ans renouvelable. Le label est accordé au centre 
ou à son organisme gestionnaire. 
Une commission est chargée de statuer sur les demandes de label.  
La demande de label est adressée au préfet de département.  
 
Conditions pour obtenir le label  : 
 
- Etablir un contrat de mise à disposition du chien. 
- Employer des personnes possédant une qualification relative à l'éducation des chiens guides 

et chiens d'assistance.  
- Disposer d'un comité d'attribution des chiens, statuant après entretien avec le bénéficiaire, 

composé d'un médecin, d'un éducateur de chien qualifié, et, le cas échéant, d'un instructeur 
de locomotion (non exhaustif). 

 
Période transitoire  : Pour une période de 5 ans, les centres pourront employer des personnes 
titulaires d'une attestation répondant aux conditions fixées par arrêté.  
Un label provisoire d'une durée maximum de deux ans est attribué aux centres créés après le 
30 décembre 2005. 

 
 

 Arrêté du 28 décembre 2005 fixant les montants maxi maux attribuables au titre des 
éléments de la prestation de compensation  / JO du 30 décembre 2005 - Fiche 
n°37060. 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 

Cet arrêté précise les montants maximaux attribuables pour chaque élément de la prestation de 
compensation. 
Concernant les aides humaines, il précise le mode du calcul du montant mensuel maximal. 
Concernant les autres éléments de la prestation, il notifie les montants attribuables ainsi que la 
durée de cette attribution. 

 
 Arrêté du 28 décembre 2005 fixant les tarifs de l’é lément de la prestation de 
compensation mentionné au 1° de l’article L. 245-3 du code de l’action sociale et 
des familles / JO du 30 décembre 2005 - Fiche n°36919. 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 

Cet arrêté fixe les tarifs de la prestation de compensation liée à un besoin d'aides humaines. Il 
précise les tarifs en fonction des différents types de recours mis en œuvre ; emploi direct par la 
personne handicapée, service prestataire, service mandataire et en cas de dédommagement 
d'un aidant familial. 
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 Arrêté du 28 décembre 2005 fixant les tarifs des él éments de la prestation de 
compensation mentionnés aux 2°, 3°, 4° et 5° de l’a rticle L. 245-3 du code de l’action 
sociale et des familles  / JO du 30 décembre 2005 - Fiche n° 36823. 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 

L'annexe de cet arrêté fixe les tarifs des éléments de la prestation de compensation en matière 
d'aides techniques, d'aménagement de logement et de véhicule, de déménagement, de frais de 
transport, d'aide animalière et de tout autre produit ou prestation spécifique. 

 
 Arrêté du 28 décembre 2005 fixant les taux de prise  en charge mentionnés à l’article 
L. 245-6 du code de l’action sociale et des famille s/ JO du 30 décembre 2005 - Fiche 
n°36918. 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 

La prestation de compensation est accordée sur la base de tarifs et de montants fixés par 
nature de dépense, dans la limite de taux de prise en charge qui peuvent varier selon les 
ressources du bénéficiaire. Cet arrêté fixe les taux de prise en charge. 

 
 Décret n°2005-1588 du 19 décembre 2005 relatif à la  prestation de compensation à 
domicile pour les personnes handicapées et modifian t le code de l’action sociale et 
des familles (dispositions réglementaires) et le co de de la sécurité sociale 
(deuxième partie : Décrets en conseil d’Etat)  / JO du 20 décembre 2005 - Fiche 
n°36783. 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 
Ce décret précise les modalités et les conditions générales d'attribution de la prestation de 
compensation à domicile. 
 
L’attribution de la prestation de compensation à domicile est soumise à plusieurs conditions : 
Concernant le domicile, les personnes doivent avoir une résidence stable en France 
métropolitaine, dans les départements d’outre mer ou à Saint Pierre et Miquelon. La notion de 
résidence stable s’entend par le fait d’y résider de façon permanente et régulière, ou accomplir 
hors de ces territoires un ou plusieurs séjours provisoires dont la durée n’excédent pas trois 
mois au cours de l’année civile… 

 
 Décret n° 2005-1591 du 19 décembre 2005 relatif à l a prestation de compensation à 
domicile pour les personnes handicapées  / JO du 20 décembre 2005 - Fiche n° 36917. 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 

Ce décret précise les conditions générales de mise en oeuvre de la prestation de compensation 
à domicile. Son annexe sert de référentiel pour l'accès à la prestation de compensation. 
Seules les personnes âgées de 20 à 60 ans peuvent bénéficier de la prestation de 
compensation du handicap. Les personnes qui répondent au critère du handicap avant 60 ans 
peuvent solliciter la prestation jusqu’à 65 ans. Cette limite d’âge ne s’applique pas aux 
personnes handicapées bénéficiaires de l’ACTP optant pour la PCH. 
Ont droit à la PCH, les personnes présentant une difficulté absolue pour la réalisation d’une 
activité ou d’une difficulté grave pour la réalisation d’au moins 2 activités telles que définies 
dans le référentiel annexé… 

 
 Arrêté du 25 juillet 2005 pris en application de l’ article 100 de la loi n° 2005-102 du 
11 février 2005 pour l’égalité des droits et des ch ances, la participation et 
citoyenneté des personnes handicapées  / JO du 4 août 2005 - Fiche n° 35378. 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 

Cet arrêté précise que les dispositifs pour la vie autonome sont les aides techniques et les 
aménagements de logement. 
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 Décret n° 2007-158 du 5 février 2007 relatif à la p restation de compensation en 
établissement  / JO du 7 février 2007 - Fiche n° 39554. 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 

La prestation de compensation en établissement précise que les personnes handicapées 
hébergées ou accompagnées dans un établissement social ou médico-social ou hospitalisées 
dans un établissement de santé ou à domicile, peuvent prétendre à la prestation de 
compensation à domicile dans les conditions et les limites suivantes : 

 
- la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées décide de 

l'attribution de l'élément de la prestation de compensation au titre des aides humaines pour 
les périodes d'interruption de l'hospitalisation ou de l'hébergement et fixe le montant 
journalier correspondant. Le montant journalier réduit servi pendant les périodes 
d'hospitalisation ou d'hébergement est fixé à 10 % de ce montant dans les limites d'un 
montant journalier minimum et d'un montant journalier maximum fixés par arrêté du ministre 
chargé des personnes handicapées ; 

 
- lorsque la personnes bénéficiait antérieurement de cette prestation à son domicile, le 

versement de l'élément de la prestation de compensation mentionné au titre des aides 
humaines est réduit à hauteur de 10 % du montant antérieurement versé dans les limites 
d'un montant minimum et d'un montant maximum fixés par arrêté du ministre chargé des 
personnes handicapées. Cette réduction intervient au-delà de quarante-cinq jours 
consécutifs de séjour ou de soixante jours lorsque la personne handicapée est dans 
l'obligation de licencier de ce fait son ou ses aides à domicile. Le versement intégral est 
rétabli pendant les périodes d'interruption de l'hospitalisation ou de l'hébergement. 

 
- une personne résidant en établissement peut bénéficier de la prestation de compensation à 

domicile pour les aides techniques lorsque ces besoins d'aides techniques ne sont pas 
couverts habituellement dans le cadre des missions de l'établissement. Pour pouvoir 
prétendre à la prestation de compensation au titre de l'aménagement du logement, la 
personne handicapée devra séjourner au moins 30 jours par an à son domicile ou au 
domicile d'un proche. 

 
- la prestation de compensation en établissement tente de répondre à la question de la prise 

en charge des frais de transport. Il est ainsi prévu que la prestation de compensation au 
titre des surcoûts dus au transport peut être versée à une personne handicapée dès lors 
qu'elle doit soit avoir recours à un transport assuré par un tiers, soit effectuer un 
déplacement aller et retour supérieur à 50 kilomètres.  

 
Les tarifs et le montant maximum attribuables seront fixés par arrêté. Pour les trajets entre le 
domicile et l'établissement par exemple, les tarifs proposés devraient être de : 0,3 euros par 
kilomètre en voiture particulière ou 75% des surcoûts, dans la limite de 12 000 euros sur une 
période de 5 ans. Ce montant maximum est équivalent à 200 euros par mois, ce qui 
correspond, selon le cabinet du ministre, aux dépenses engagées jusqu'alors en matière 
d'ACTP en établissement. Le conseil général peut toutefois autoriser la commission des droits 
et de l'autonomie des personnes handicapées à fixer, à titre exceptionnel et compte tenu de la 
longueur du trajet ou de l'importance des frais engagés en raison notamment de la lourdeur du 
handicap, un montant supérieur. 
 
A souligner également que les personnes remplissant les conditions d'attribution de la 
prestation de compensation et déposant leur demande avant le 1er mars 2007 perçoivent la 
prestation de compensation au titre des charges exposées pendant la période entre le 1er juillet 
2006 et le dépôt de leur demande. 

 
 
 

La prestation de compensation en établissement  
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 Instruction du 7 décembre 2006 – Traitements et salaires. Assiette. Revenus 
exonérés. Prestation de compensation du handicap. C omplément de ressources. 
Majoration pour la vie autonome. Commentaires des a rticles 12 et 16 de la loi pour 
l’égalité des droits et des chances, la participati on et la citoyenneté des personnes 
handicapées (N° 2005-102 du 11 février 2005)  / Bulletin Officiel des Impôts DGI 5 F-21-
06 n° 201, 7 décembre 2006.  

 
 
 
 
 
 
 

 Arrêté du 27 juin 2006 portant application des disp ositions de l’article R. 245-36 du 
code de l’action sociale et définissant les conditi ons particulières dans lesquelles 
l’urgence est attestée / JO du 30 juin 2006. 

 
 
 
 
 
 
 

 Décret n° 2006-669 du 7 juin 2006  modifiant l’annexe 2-5 du code de l’action sociale 
et des familles établissant le référentiel pour l’a ccès à la prestation de 
compensation  / JO du 8 juin 2006 - Fiche n° 39273. 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 

Modification de l'alinéa du 2 de la section 2 du chapitre 2 de l'annexe 2-5 du code de l'action 
sociales et des familles. 
La commission des droits attribue aux personnes très lourdement handicapées un temps d'aide 
humaine pouvant atteindre le plafond de 24 heures par jour. Les mots « 12 heures par jours » 
sont donc remplacés par « 24 heures par jours ». 

 
 Circulaire du 19 mai 2006 — Aide complémentaire aux  personnes très lourdement 
handicapées, prestation de compensation et fonds dé partemental de compensation 
/ Ministère de la santé et des solidarités  - Fiche n° 39279. 

 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 

Le versement de l'aide complémentaire pour les personnes très lourdement handicapées se 
poursuivra tant que la nouvelle prestation de compensation ne leur aura pas été effectivement 
attribuée. 
Un projet de décret permettra, aux personnes très lourdement handicapées, d'obtenir un temps 
d'aide humaine pouvant atteindre le plafond de 24 heures par jour. 
Le fonds départemental de compensation sera mis en place au plus tard le 30 juin 2006. Dans 
l'attente de la mise en place de ce fonds, les préfets de région et de département accordent 
eux-mêmes les aides aux personnes très lourdement handicapées.  
Cette circulaire propose en annexe une fiche sur le fonds départemental de compensation 
(contributeurs, organisation, gestion par la maison départementale, publics concernés), et un 
modèle de convention relative aux modalités d'organisation et de fonctionnement de ce fonds. 
Le ministre va également mettre en place un groupe d'observation des conditions de la 
transition vers la prestation de compensation. 
 
 

La prestation de compensation et l’exonération d’im pôt sur le revenu 

Les conditions d’attribution de la prestation de co mpensation en urgence  

La prestation de compensation et les personnes lour dement handicapées  
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CONCOURS VERSES AUX DEPARTEMENTS 
 

 Décret n° 2005-1590 du 19 décembre 2005 relatif au montant et aux modalités de 
versement des concours dus aux départements au titr e de la prestation de 
compensation et du fonctionnement des maisons dépar tementales des personnes 
handicapées et modifiant le code de l’action social e et des familles (dispositions 
réglementaires) / JO du  20 décembre 2005. 

 
 
 

GESTION ET SUIVI STATISTIQUE 
 
 

 Décret n° 2007-828 du 11 mai 2007 portant diverses dispositions relatives à la 
solidarité pour l’autonomie et modifiant le code de  l’action sociale et des familles 
(partie réglementaire)  / JO du 12 mai 2007 - Fiche n° 40696. 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 

Ce décret apporte un certain nombre de modifications au code de l'action sociale et des 
familles principalement d'ordre budgétaire et financier. 
 
Installation et fonctionnement des MDPH 
 
Il modifie les modalités de calcul du concours financier versé par la Caisse Nationale de 
Solidarité pour l'Autonomie (CNSA) pour l'installation ou le fonctionnement des Maisons 
Départementales des Personnes Handicapées.  
 
Dépenses de modernisation des services d'aide à dom icile pour personnes handicapées  
 
Le décret aborde également les financements de la CNSA pour les dépenses de modernisation 
des services d'aide à domicile, de promotion d'actions innovantes et de professionnalisation 
des métiers qui sont désormais étendus aux interventions auprès des personnes handicapées 
(extension de la partie réglementaire du CASF concernant la CNSA).  
 
Versement des allocations d'aide sociale 
 
Le décret indique qu'à compter du 1er juillet 2007, les allocations d'aide sociale servies aux 
personnes résidant dans un établissement d'hébergement pour personnes âgées ou pour 
personnes handicapées ou au sein d'une USLD, seront versées à terme à échoir. 
 
Transmission de données statistiques 
 
Il est introduit un article précisant les données statistiques concernant l'APA et la PCH que les 
départements doivent transmettre aux services statistiques des ministères concernés ; la liste 
et les modalités de transmission seront fixées par arrêté. 
ll est à noter en outre que les résultats de l'exploitation des informations recueillies seront 
ensuite transmis aux départements et feront l'objet de publications régulières. 
 
Transmission de données budgétaires et comptables à  la CRAM 
 
Désormais, si le directeur de la CRAM en fait la demande, les établissements et services 
financés en tout ou partie par l'assurance maladie devront lui transmettre leurs indicateurs 
médico-socio-économiques, ainsi que leur compte administratif et le rapport d'activité qui 

Gestion de la prestation de compensation  
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l'accompagne, mais également diverses pièces financières, fiscales ou sociales. En outre, le 
directeur de la CRAM peut également demander à l'organisme gestionnaire la transmission de 
son bilan et de son compte de résultat. 
 
EHPAD 
 
Pour le calcul des tarifs journaliers d'un EHPAD, la présentation des trois sections tarifaires (hébergement, 
dépendance et soins) devra désormais être subdivisée en deux sous colonnes, l'une consacrée aux 
mesures de reconduction et l'autre consacrée aux mesures nouvelles. D'autre part, en cohérence avec le 
décret budgétaire et comptable du 7 avril 2006, le tableau de détermination et d'affectation des résultats 
de chaque section d'imputation tarifaire est complété. 
Par ailleurs, le tableau de bord des indicateurs est modifié par l'introduction de deux nouveaux indicateurs 
: le GIR Moyen Pondéré Soins et la valeur nette du point GIR soins. 
 

 
 
 

 
  

LES RAPPORTS 
 

 Rapport sur le bilan de la loi du 11 février 2005 e t de la mise en place des maisons 
départementales des personnes handicapées  – Rapport au ministre du travail, des 
relations sociales / Patrick Gohet, Délégué interministériel, août 2007. 

 
� Document disponible sur  http://www.handicap.gouv.fr 

 
 

 Rapport de la Commission des Affaires Sociales du S énat – Loi « Handicap » : pour 
suivre la réforme - n° 359  / Paul Blanc, Sénat,  juillet 2007 - Fiche n° 40931.  

 

� Commentaire du réseau Uniopss-Uriopss : 
 

Sur 138 décrets et mesures réglementaires attendus, 120 sont parus. 90% avec l’avis favorable 
du CNCPH.  
 
I. LES MDPH : Afin d’assurer toutes les missions, i l faut une coordination effective entre 
les acteurs du GIP, et davantage de travail avec le s associations 
 
A. L’ADMINISTRATION DES MDPH  :  
 
1. Le rapport distingue 3 types de MDPH : les maisons complètement intégrées au CG (Conseil 
général), celles complètements autonomes, les MDPH qui conservent un lien fort avec le CG 
mais sont organisées en un service distinct (56% des MDPH). 
Le rapport considère que c’est la 3ème option qui doit être privilégiée car elle favorise davantage 
le partenariat avec les acteurs locaux, tout en affirmant le pilotage par CG.  
Il insiste sur le fait que le poste de Directeur de MDPH doit être un emploi à temps plein. 
 
2. La majorité des départements envisagent un maillage départemental des MDPH.  
En 2006, seuls 20 départements envisageaient de s’appuyer sur le maillage des CLIC (Centres 
locaux d’information et de coordination en gérontologie).  
 
3. La question de la participation insuffisante des autres membres du GIP : DDASS, DDTEFP, 
rectorats. Le rapport préconise une impulsion de l’Etat pour inciter ces services à participer. Il 
déplore également le retrait des caisses de sécurité sociale.  
 
4. La question de la gestion du personnel. 
93% des fonctionnaires - Etat des anciennes COTOREP — CDES ont d’abord accepté leur 
mise à disposition des MDPH.  

Pour en savoir plus…  
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Mais certains ont demandé depuis leur réintégration.  
Il s’ensuit un problème d’instabilité des équipes et la difficulté de gérer des personnes dont le 
statut est différent. 
 
5. La question de la gestion de l’information et du partage de l’information entre les acteurs de 
la MDPH : avec l’assurance maladie qui reste financeur de l’aide technique, avec Caf qui 
liquide l’AAH et l’AEEH, et avec l’Etat pour la programmation de l’offre d’établissements et de 
services. 
 
6. L’accueil du public : le rapport propose de s’appuyer sur l’expertise des Caf.  
Développement par la CNSA d’indicateurs de remontée d’information — indice de satisfaction 
des usagers.  
 
B. EQUIPES PLURIDISCIPLINAIRES  
 
Le rapport déplore le faible nombre d’ergothérapeutes, psychologues ou spécialistes de 
l’insertion professionnelle. Et regrette que l’AGEFIPH ne finance qu’à auteur de 11h par mois la 
participation des CAP emplois aux travaux des équipes pluridisciplinaires. Les équipes 
pluridisciplinaires consacrent en moyenne entre 20 et 30 h pour un dossier de PCH.  
Le rapport suggère de faire davantage appel aux associations, en conventionnant avec elles 
pour la mise à disposition partielle de professionnels, plutôt que d’augmenter nettement les 
effectifs des équipes pluridisciplinaires. 
 
C. LES CDA 

1. L’installation a souvent pris du retard ; En avril 2006, seulement 50% des départements 
avaient installé leur commission — les dernières l’ont été en septembre 2006.  

2. Leur organisation, tant territoriale qu’en terme de spécialisation n’est souvent pas 
encore arrêtée.  
Les solutions explorées sont les suivantes : des commissions territorialisées, des 
commissions par âge (à condition qu’elles prévoient une formation « jeunes adultes » 
de la commission) ou des ordres du jour spécifiques pour ne pas mobiliser tous les 
membres de la CDA à chaque fois.  

 
D. Les DELAIS DE TRAITEMENT DES DOSSIERS. 
Au 31 décembre 2005, 586114 demandes étaient en attente, ce qui correspondait déjà à 4 
mois de retard d’activité. Certaines commissions se sont attaquées efficacement à ces retards, 
quand d’autres ont poursuivi leur accumulation.  
 
E. La PLACE DES ASSOCIATIONS 
Le rapport préconise de renforcer la collaboration des associations au sein des équipes 
pluridisciplinaires, mais aussi de former les membres de la CDA associatifs ( !?) de façon à 
éviter qu’ils veuillent « refaire l’instruction en commission des droits » (sic).  
 
F. LES AUTRES SERVICES DES MDPH DOIVENT ETRE DEVELO PPES 
La conciliation interne et la médiation, les référents pour l’insertion professionnelle, et les 
équipes de veille en soins infirmiers n’ont pu être développés dans ce contexte de résorption 
des retards de traitement des dossiers.  
 
II. LA PRESTATION DE COMPENSATION (PCH) : la nécess ité de régler la question du 
maintien conjoint de l’ACTP et de la PCH, d’interve nir sur les pratiques des fonds de 
compensation, et de travailler sur l’évaluation pou r garantir une équité de traitement 
entre les personnes et sur le territoire.  
 
A. LA PCH à domicile  
Le gouvernement avait évalué le nombre de bénéficiaires potentiels à 120000. En 2006, 70000 
personnes auraient déposé un dossier de demande.  
23000 demandes auraient été traitées par les MDPH en 2006, et 7700 PCH ont été 
effectivement versées en 2006. 
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Clairement, la montée en charge de la PCH a été freinée par le droit d’option entre la PCH et 
l’ACTP, les personnes préférant le plus souvent conserver le bénéfice de l’ACTP 

 
L’AIDE HUMAINE 
L’aide humaine est de loin la prestation la plus financée (70% des décisions comportent un 
volet « aide humaine »)… 
 
 

 Compensation du handicap : le temps de la solidarit é - Rapport de la Commission 
des Affaires Sociales du Sénat n°369 / Paul Blanc, Sénat, juillet 2006.  

 
�  Document disponible sur http://www.senat.fr 

 
LA PRESTATION DE COMPENSATION A L’ETRANGER 

 
 « Etude d’administration comparée sur les dispositi fs de compensation du handicap 
en Europe »  / Didier Noury, Patrick Segal, Mme Claire Aubin, IGAS, n° 2003-119, 
septembre 2003. 

 
 Rapport relatif à « La compensation du handicap en Italie »  / Patrick  Segal, Gauthier 
Maigne, IGAS, n° 2003-056, mai 2003. 

 
 Rapport relatif à « La compensation du handicap en Suède  » / Didier Noury, IGAS,    
n° 2003-052, avril 2003. 

 
� Rapports disponibles sur le site de la Documentation Française [Bibliothèque des rapports publics] : 

http://www.ladocumentationfrancaise.fr 
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Retrouvez tous les dossiers documentaires présentés sur l’Espace Ressources  
sur les sites internet du Réseau UNIOPSS/URIOPSS dès le 19 novembre 2007. 

 
 

 URIOPSS Alsace : http://www.uriopss-alsace.asso.fr 
 URIOPSS Aquitaine : http://www.uriopss-aquitaine.asso.fr 
 URIOPSS Auvergne : http://www.uriopss-auvergne.asso.fr 
 URIOPSS Bourgogne : http://www.uriopss-bourgogne.asso.fr 
 URIOPSS Bretagne : http://www.uriopss-bretagne.asso.fr 
 URIOPSS Centre : http://www.uriopss-centre.asso.fr 
 URIOPSS Champagne-Ardenne : http://www.uriopss-ca.asso.fr 
 URIOPSS Franche-Comté : http://www.uriopss-f-comte.asso.fr 
 URIOPSS Ile de France : http://www.uriopss-idf.asso.fr 
 URIOPSS Languedoc-Roussillon : http://www.uriopss-lr.asso.fr 
 URIOPSS Limousin : http://www.uriopss-limousin.asso.fr 
 URIOPSS Lorraine : http://www.uriopss-lorraine.asso.fr 
 URIOPSS Midi-Pyrénées : http://www.uriopss-midipyrenees.asso.fr 
 URIOPSS Nord Pas de Calais : http://www.uriopss-npdc.asso.fr 
 URIOPSS Normandie (Basse) : http://www.uriopss-basse-normandie.asso.fr 
 URIOPSS Normandie (Haute) : http://www.uriopss-hautenormandie.asso.fr 
 URIOPSS Pays de la Loire : http://www.uriopss-pdl.asso.fr 
 URIOPSS Picardie : http://www.uriopss-picardie.asso.fr 
 URIOPSS Poitou-Charentes : http://www.uriopss-poitou-charentes.asso.fr 
 URIOPSS Provence – Alpes Côte d’Azur et Corse : http://www.uriopss-pacac.asso.fr 
 URIOPSS Rhône Alpes : http://www.uriopss-ra.asso.fr 
 URIOPSS La Réunion : http://www.uriopss-reunion.asso.fr 

 

 

 


